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INTRODUCTION GÉNÉRALE  
 

 

M. Jean-Claude Meyer, au nom du Collège1 des secrétaires généraux du Benelux, 

souhaite la bienvenue aux délégations. 

 

Coopération Benelux en matière de sécurité alimentaire 

Le domaine général de la sécurité alimentaire2 (dans lequel s’intègre le présent 

workshop) est et restera à l’avenir, un sujet de grande attention pour la coopération 

Benelux !  

Tout d’abord car il s’agit d’une coopération qui touche de très près le citoyen, avec comme objectif 

final de protéger le consommateur. Ensuite, cette coopération est très concrète, pragmatique et 

orientée sur des résultats.  

Ces caractéristiques correspondent tout à fait à la mission3 qui a été accordée au Secrétariat général 

Benelux et qui vise notamment à garantir une société plus sûre en réalisant des projets qui apportent 

une valeur ajoutée visible et tangible aux citoyens , aux entreprises et aux pouvoirs publics du 

Benelux. 

 

E-commerce et sécurité alimentaire 

Le sujet du workshop est totalement pertinent et actuel !  

Le commerce en ligne revêt bien entendu un caractère international et a reçu une impulsion 

significative ces dernières années (entre autres, suite au COVID), entraînant avec lui des risques 

potentiels pour les consommateurs, qu’il convient de protéger.  

Bien que la sécurité alimentaire soit le cadre général du workshop, les échanges qui seront menés 

entre spécialistes du E-commerce revêtent un caractère transposable à d’autres secteurs du 

commerce en ligne. La sécurité du commerce en ligne dépasse en effet de loin le secteur alimentaire.  

 

Programme de travail commun 2025 - 2028 

Dès 2024, le Benelux commencera à travailler sur son prochain programme de travail commun, qui 

concernera les années 2025 à 2028 y compris.  

ll s’agit d’un instrument d’orientation politique de la coopération Benelux, qui vise à déterminer les 

grands sujets qui animeront cette coopération durant la période mentionnée. Dans le courant du 2nd 

semestre 2024, ce document sera soumis à l’approbation des gouvernements  des trois pays du 

Benelux. Ce sera le rôle du groupe de travail Benelux, par le biais des Heads of Food Safety Agencies 

des trois pays du Benelux, d’indiquer si les aspects de commerce en ligne de produits alimentaires 

doivent ou non faire partie de ce futur programme de travail. Le Secrétariat général Benelux veillera 

à stimuler cette réflexion à l’occasion de la première réunion du groupe de travail concerné en 2024.  

 

Remerciements 

La Nederlandse Voedsel-en Warenautoriteit (NVWA) est remerciée pour, sous actuelle présidence 

néerlandaise de l’Union Benelux, avoir coorganisé avec le Secrétariat général Benelux le présent 

workshop. 

 
1 https://www.benelux.int/fr/info-citoyen/union-benelux/notre-organisation/college/  
2 https://www.benelux.int/fr/publication/cooperer-en-vue-de-garantir-la-securite-alimentaire/  
3 https://www.benelux.int/fr/info-citoyen/union-benelux/a-propos-de-nous/mission-vision-valeurs/  

https://www.benelux.int/fr/info-citoyen/union-benelux/notre-organisation/college/
https://www.benelux.int/fr/publication/cooperer-en-vue-de-garantir-la-securite-alimentaire/
https://www.benelux.int/fr/info-citoyen/union-benelux/a-propos-de-nous/mission-vision-valeurs/
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I. ETAT DES LIEUX DE LA COOPÉRATION ACTUELLE ENTRE LES PARTIES 

PRENANTES ET LES AUTORITÉS (STRATÉGIES ? QUELLES PARTIES PRENANTES ? 

ACTIONS ET RÉSULTATS ? ETC.)  
 

 

PRÉSENTATION PAR L A BELGIQUE  
 

Pour le Service public fédéral Santé 
publique, Sécurité de la Chaîne 
alimentaire et Environnement (ci-après 
« SPF »), Mmes F. Tülümen et E. De Weghe 
précisent4 les matières pour lesquelles la 
DG Animal, Plant & Food est compétente 
au niveau du contrôle. La DG concernée 
travaille avec 5 groupes de parties 
prenantes :  
 
Médias sociaux : Méta, Facebook, 
Instagram …. Nous essayons de 
communiquer sur les aspects législatifs. A 

titre d’exemple, en ce qui concerne plus particulièrement Méta, il y a eu 269 enquêtes qui ont mené 
à un constat de 227 non-conformités dont 148 rédactions de procès-verbaux et 79 avertissements 
(saisie de plus 5000 produits non conformes). 
 
Enseignement : il existe des concertations annuelles avec les écoles (notamment en ce qui concerne 
le tabac). L’objectif est de mieux sensibiliser les directions  et les professeurs aux risques des ventes 
(parfois aussi par des mineurs) aux mineurs. 
 
Plateformes de vente en ligne : des contacts ont déjà lieu avec Amazon, Ebay, 2dehand, Bol.com, … A 
titre d’exemple, en ce qui concerne plus particulièrement Amazon, il y a eu 7 994 enquêtes qui ont 
mené à un constat de 973 non-conformités et toutes les annonces concernées ont été supprimées. 26 
avertissements ont été envoyés vers les entreprises concernées pour les sensibiliser.   
 
Fédérations : par exemple, lorsqu’il y a une interdiction d’un produit cosmétique, la fédération des 
coiffeurs belges est le point de contact par le biais duquel, l’information transite vers tous les coiffeurs.  
 
Presse : ils sont informés des campagnes de contrôle qui sont menées afin que les commerçants et 
consommateurs soient par leur biais, également informés (des interdictions).  
 

En complément à ce qui précède, Mme Vera Cantaert communique que l’Agence fédérale pour la 

sécurité de la chaîne alimentaire (ci-après « AFSCA ») n’a pas encore de coopération renforcée de ce 

type, mais qu’à l’avenir un protocole avec DNS Belgium5 devrait être conclu en vue de convenir de 

procédures.   

 
4 Voir présentation PPT annexée.  
5 https://www.dnsbelgium.be/fr → responsable de l'enregistrement et la gestion de tous les noms de domaine 
.be, .vlaanderen et .brussels.). 

https://www.dnsbelgium.be/fr
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PRÉSENTATION PAR LES PAYS-BAS 
 

Pour la Nederlandse Voedsel-en 

Warenautoriteit (« NVWA »),  Mme  M. 

Lohues et M. S. Paul expliquent comment 

la surveillance de produits vendus en ligne 

est réalisée par la NVWA6.  

 

Le commerce sur Internet est international 

et se développe rapidement. C’est une des 

raisons pour laquelle la NVWA consacre 

des efforts importants à la gestion des 

parties prenantes (et pas uniquement aux 

grandes plateformes de vente en ligne). La NVWA incite les diverses parties prenantes à s'engager 

dans le commerce en ligne de produits sûrs. En 2024 et 2025, le focus portera sur : 

 

Online market places: des « accords de travail » ont été conclus avec Marktplaats, bol.com et BVA 

concernant des aspects de prévention, les notifications et procédures de retrait ainsi que la traçabilité 

des entreprises (dont la publicité est retirée). Ce qui est recherché, c’est que les plateformes de vente 

se sentent plus concernés par les irrégularités et agissent en fonction. Ces accords sont assortis de 

réunions périodiques avec les plateformes pour concrétiser ces accords.  

 

Social media: les contacts concernent par exemple les aspects de procédure de notification et de 

retrait mais aussi la fourniture de Hashtags pour l'évaluation des risques (TikTok et Snapchat) ou 

encore de demandes de prise de mesures préventives (avec ou sans succès/Cas de Meta).  

 

Consumer: étant donné que le contrôle du commerce en ligne est compliqué (manque 

d’intermédiaires que l’autorité peut tenir pour responsables en cas de non-respect de la 

règlementation ; l’identité du fournisseur en ligne n’est pas toujours vérifiable ; évolutions très 

rapides ; …), et que l’utilisation d’instruments de surveillance traditionnels, tels que les inspections, 

n’est pas toujours efficace, la NVWA est aussi d’avis qu’il faut s’adresser au consommateur afin de le 

conscientiser des risques potentiels lors d’achats en ligne hors Europe. A ce titre, la NVWA a déjà lancé 

deux campagnes de sensibilisation par le biais d’influenceurs.  

Cependant, on constate que la sécurité des produits n'est pas un facteur de décision important lors 

d'un achat en ligne. Dès lors des efforts sont consentis à la recherche du « déclencheur » pour 

améliorer la sensibilisation et influencer les décisions d'achat. Une étude sera menée par VeiligheidNL7 

en vue de se pencher sur comment améliorer les décisions d'achat des adolescents (15-17 ans). 

 

Education institutes: l’enseignement professionnel secondaire est ciblé étant donné des formations 

de spécialiste/gestionnaire du commerce électronique dispensées aux jeunes (cours SVE). On constate 

que le matériel pédagogique existant est essentiellement axé sur le marketing (les facteurs de succès), 

et néglige les aspects de législation sur la sécurité des produits. La NVWA a pris des contacts avec le 

conseil national de l'éducation ce qui a abouti au fait que la législation sur la sécurité des produits 

fasse maintenant partie des cours de commerce électronique du SVE. De plus, la NVWA travaille 

actuellement à l'élaboration d'un matériel pédagogique destiné à former les professeurs de SVE.  

 

 
6 Voir présentation PPT annexée. 
7 https://www.veiligheid.nl/  

https://www.veiligheid.nl/
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Fulfilment centers: ces centres de logistiques ont des obligations légales à respecter concernant le 

stockage, l'emballage, l'adressage et/ou l'expédition des produits vendus par les boutiques en ligne, 

dont il ne semble pas toujours être bien au courant. Raison pour laquelle une « conférence-

rencontre » sera organisée le 29 février 2024 en vue de sensibiliser au mieux ces centres.   

 

Influencers: les influenceurs peuvent également être utilisés par les opérateurs économiques pour 

vendre ou promouvoir des produits dangereux. On constate que le commerce et l'industrie 

investissent de plus en plus d'argent dans le marketing d'influence.  Mais qu'en est-il des risques ? 

Quelle est l'ampleur du marketing d'influence ? Quel est l'impact sur le comportement d'achat des 

consommateurs ? … Dès lors, la NVWA utilise aussi des influenceurs pour améliorer le comportement 

d'achat en ligne des consommateurs. Il existe aussi une collaboration avec la DDMA (organisation 

sectorielle) en vue d’informer les influenceurs sur la législation relative à la sécurité des produits  
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PRÉSENTATION PAR LE LUXEMBOURG  
 

Pour l’Administration luxembourgeoise 
vétérinaire et alimentaire (ci-après 
« ALVA »), Mme C. Goebel informe qu’il 
n’existe pas encore d’accords formels avec 
les parties prenantes. 
 
Cependant, des démarches ont été 
réalisées par Amazon auprès de l’ALVA et 
ont proposé de visiter un centre logistique 
à Düsseldorf ou à Metz (les partenaires 
Benelux sont invités à cette visite). 
 

Par ailleurs, dans le cadre du ‘mystery shopping’, des contacts sont en cours avec la Poste 
luxembourgeoise en vue de bénéficier d’un lieu de stockage (pas encore abouti). De plus, un projet de 
loi est en préparation en vue de pouvoir créer des identités fictives.  
 
Enfin, un sous-groupe e-commerce vient d’être créé dans le cadre de l’OCR (influence sur la législation 
européenne ?).  
 
En complément, pour le Ministère de la protection des consommateurs, M. P. Wildgen, communique 
qu’il existe une base légale pour les identités fictives, mais exclusivement lorsque c’est jugé nécessaire 
et proportionnel. Dans les faits, cette possibilité est très peu utilisée.  
 
Les parties prenantes du Ministère sont les commerces qui sont contrôlés et avec qui il existe une 
communication régulière (côté préventif : donner des informations quant aux règles applicables), 
notamment par le biais des différentes chambres  professionnelles. En cas de fraude volontaire 
avérée, c’est le côté répressif qui prend alors le relais grâce à une excellente coopération avec les 
autorités de police.  
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II. QUELLES PARTIES PRENANTES ONT UNE INFLUENCE SUR LA SÉCURITÉ DU 

COMMERCE EN LIGNE  
 

La délégation des Pays-Bas distribue et présente la matrice suivante. 

  

 
 
Cette matrice des parties prenantes qui ont un rôle à jouer pour l'amélioration de la conformité des 
produits vendus en ligne, a été établie par la NVWA et n’est valable à priori que pour les Pays-Bas. La 
pertinence de ces parties prenantes est définie selon deux axes :  

- l'influence (influence sur la vente en ligne de produits sûrs)  
- et l'intérêt (quel est leur intérêt pour la vente en ligne de produits sûrs  et leur intérêt pour 

travailler avec la NVWA). 
La délégation des Pays-Bas a ensuite donné un certain nombre d’exemples de parties prenantes  avec 

qui ils travaillent et de quelle manière (online market place, social media, consumer, training, …).   
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En préparation des groupes de réflexion (étapes suivantes), il est demandé aux participants de 
répondre aux questions suivantes :  
 

- Quelles autres parties prenantes (maximum de 2 parties prenantes autres que celles mentionnées 
dans la matrice) ont une influence sur la vente de produits alimentaires sûrs en ligne ?  

- Parmi ces parties prenantes, quelle est celle que l’on pourrait traiter prioritairement au sein des 
trois groupes de réflexion ? Ces groupes se pencheront sur les questions suivantes : 
→ Que peuvent faire ces parties prenantes pour améliorer la sécurité des produits vendus en 

ligne ? Et comment pouvons-nous, en tant qu’autorité de contrôle, les inciter à prendre ces 
mesures appropriées ?  
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III. IDÉES POUR ENCOURAGER LES PARTIES PRENANTES À CONTRIBUER À LA 

SÉCURITÉ DU COMMERCE EN LIGNE DES DENRÉES ALIMENTAIRES  

 

 
GROUPE DE RÉFLEXION 1 
 
Mmes M. Lohues et J. Buckers font le compte rendu des réflexions qui ont été menées par rapport 
aux parties prenantes sélectionnées, à savoir : 
 

- Etablissements d’enseignement (niveaux primaire/secondaire/professionnel/universitaire) 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ?  
Des campagnes d’information des jeunes sont considérées comme de bonnes pratiques en vue de 
les sensibiliser par rapport aux risques. De telles démarches informatives doivent aussi idéalement 
se diriger vers les vendeurs.  
 
Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ?  
Bien informer les jeunes par rapport aux médias qu’ils utilisent (par ex.  : qu’est-ce qu’un 
influenceur ? quel est son objectif ?). Dans cette optique, il est par exemple envisagé aux Pays-Bas 
de prendre contacts avec des responsables du programme télévisé éducatif ‘Klokhuis’8 qui 
s’adresse essentiellement à des jeunes de 9 à 12 ans. Il est important que les jeunes restent 
critiques à l’égard de tout ce que l’on peut acquérir en ligne.  
 
De manière générale, il est important de mettre en place une bonne coopération avec les 
ministères compétents en matière d’enseignement ! 
 

 
8 https://schooltv.nl/programma/het-klokhuis/  

https://schooltv.nl/programma/het-klokhuis/
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- Différents services de livraison (par ex. DHL mais aussi des jeunes en scooter) 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ?  
On pourrait imaginer que le commanditaire dispose d’un système de contrôle pour savoir où se 
trouve le colis à quel moment, et qui génère aussi automatiquement une notification lorsque des 
denrées alimentaires devant rester à une certaine température (viande congelée, repas chauds, 
produits laitiers réfrigérés, etc.) sont trop longtemps sur la route (et donc se réchauffent ou 
refroidissent excessivement), de sorte que le colis ne puisse plus être livré. Un thermomètre 
pourrait aussi accompagner les colis afin que le client puisse vérifier la température.  
En ce qui concerne plus spécifiquement le transport d’alcool, le service de livraison a la tâche et 
le devoir de s’assurer que le client a au moins 18 ans.  
 
Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Sachant qu’une partie des services de livraison opèrent à l’échelle internationales, les autorités 
de contrôle de plusieurs pays peuvent unir leurs forces et contacter ensemble ces services pour 
examiner ce que ces derniers peuvent faire pour favoriser le commerce en ligne de denrées 
alimentaires sûres. Des contacts avec des fédérations seraient utiles afin que celles-ci participent 
à bien informer les différents services de livraison quant au respect des règles et risques inhérents.  

 
- Plateformes de vente en ligne qui se concentrent sur les denrées alimentaires fraîches 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ?  
De manière générale, les plateformes en ligne ont un rôle à jouer dans l’amélioration de la sécurité 
alimentaire (même si certaines s’en défendent), en attirant l’attention de leurs partenaires de 
vente (les vendeurs de denrées alimentaires) sur la sécurité alimentaire, en leur imposant 
certaines conditions (par ex., suivre un module de formation sur la sécurité alimentaire), voire en 
contrôlant certains de leurs fournisseurs. 
 
Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Sachant qu’une partie des services de livraison opèrent à l’échelle internationales, les autorités 
de contrôle de plusieurs pays peuvent unir leurs forces et contacter ensemble ces services pour 
examiner ce que ces derniers peuvent faire pour favoriser le commerce en ligne de denrées 
alimentaires sûres. 

 
 
GROUPE DE RÉFLEXION 2 
 
M. S. Paul et Mme Steendam font le compte rendu des réflexions qui ont été menées par rapport 
aux parties prenantes sélectionnées, à savoir : 
 

- BCP/Border Control Points (en coopération avec les entreprises de transport).  
 
Que peuvent faire les parties prenantes ?  
Les BCP peuvent contrôler et intercepter certaines denrées alimentaires interdites.  
Ils disposent de données sur les acteurs économiques qu’ils pourraient partager avec les 
autorités de contrôle.  
Ils pourraient aussi informer les transporteurs sur la dangerosité de faire transporter des 
aliments et sur ce à quoi ils doivent être attentifs. 
Les transporteurs peuvent refuser contractuellement des lots. 
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Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Les autorités de contrôle pourraient développer les contacts avec les transporteurs et les 
entreprises et acteurs du secteur logistique afin de les convaincre de l’intérêt commercial du 
secteur à avoir une image positive et fiable par rapport à leur clientèle. Cela peut se faire, par 
exemple, en refusant des clients ou en interrompant leurs services à des clients qui se 
démarquent par le fait qu'ils proposent des lots/marques de produits à transporter qui font 
souvent l'objet de mesures de la part des autorités de contrôle du marché en raison de la non-
conformité observée de ces produits. Les entreprises de logistique pourraient demander à leurs 
clients s'ils disposent d'un système de conformité des produits démontrable, c'est-à-dire certifié, 
avant de conclure un contrat avec eux. 

 
- Services de paiement en ligne 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ?  
Les services de paiement en ligne pourraient : 

o suspendre leurs services aux entreprises qui ne respectent pas la législation ;  
o partager avec les autorités de contrôle des données dont ils disposent sur les vendeurs ; 
o contribuer à rendre possible les achats mystères en ligne.  

 

Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Entamer des discussions avec les plateformes de paiement les plus utilisées dans le Benelux ou 
l’UE et leur montrer les risques qu’elles prennent si elles « participent » (même 
involontairement) à la vente de produits interdits. A priori, il semble préférable pour l‘image 
d’éviter les mauvais clients (= peut-être pas une si grande perte que cela). Revêtir une bonne 
réputation, surtout lorsqu’il s’agit de services financiers,  est un avantage commercial (« nous ne 
faisons pas affaire avec des cowboys »).  
NB. Les entreprises qui vendent des produits non sûrs peuvent également être moins fiables 
pour ce qui est de la livraison des produits achetés ou du remboursement en cas de produit 
défectueux. Ce n'est pas le genre d'entreprise à laquelle on veut être associé en tant que 
plateforme de paiement. 
 
- Détenteurs des trust privés  
 
Que peuvent faire les parties prenantes ? 
Elles ont le pouvoir de retirer l’utilisation d’un label qui aurait été accordé à une entreprise qui 
ne répond plus aux conditions d’octroi du label.  
Elles peuvent donner des informations/webinaire (sur les aspects législatifs) aux entreprises 
portant leur label. 
Elles pourraient surveiller la vente de produits interdits (par ex. ceux qui sont repris dans les 
listes RASFF ou OCDE) par les entreprises portant leur label. Les entreprises trop souvent prises 
en faute ne pourraient plus utiliser le label. 
 
Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Entamer la concertation avec ces organismes et les convaincre qu'ils ont un intérêt commercial à 
ce que le label soit associé à des fournisseurs (entreprises) qui veillent à la conformité et à la 
sécurité de leurs produits pour la santé humaine. Acheter sur une boutique en ligne dotée d'un 
tel label donne à l'acheteur l'assurance que les produits sont vertueux. Peut-être élargir en 
combinant cela avec des questions socialement valorisées telles que le développement durable, 
la neutralité climatique, le prix équitable pour les producteurs, etc.  
On pourrait imaginer un label public ou montrer que les autorités de contrôle soutiennent (sur 
base de conditions) certains labels. Par exemple, que les autorités de contrôle conseillent aux 
consommateurs en ligne de prêter attention à un certain label. Mais aussi placer par exemple les 
boutiques en ligne portant ce label dans la catégorie « surveillance réduite ». 



 

10 
 

  
GROUPE DE RÉFLEXION 3 
 
Mme S. Schoss fait le compte rendu des réflexions qui ont été menées par rapport aux parties 
prenantes sélectionnées9, à savoir : 
 

- Fédérations des entreprises alimentaires 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ? 
Il existe par exemple en Belgique une telle fédération ainsi qu’une fédération de webshops. 
Afin de contribuer, ces fédérations pourraient accroître la sensibilisation de leurs membres 
notamment par le biais de leurs sites web, newsletters ou guidelines qui sont autant d’outils 
existants qui permettent de diffuser activement des informations (mises à jour) concernant la 
législation en la matière.   
 
Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Prendre des contacts actifs avec ces fédérations et leur montrer des statistiques relatives aux 
non-conformités qui ont été trouvées. 
Réaliser des webinaires avec ces fédérations concernant les règles à suivre (et impliquer les 
membres). 
Réaliser des guidelines régulièrement actualisés (papier ou digital) à fournir aux membres des 
fédérations (cas du Luxembourg → pro-pc.public.lu). 
Imaginer une sorte de « prix » (échelle nationale ou BNL ou UE) du/des meilleur/s webshop/s. 
Faciliter l’accès à l’information par le biais d’une chatbox (intelligence artificielle) répondant aux 
questions (sur base d’informations fournies par les autorités), ou par le biais de messages via 
youtube ou des podcast.  

 
- Webdesigner 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ? 
Les webdesigner pourraient contribuer en instaurant une bonne base de données afin de 
pouvoir informer facilement le consommateur lorsqu’un produit n’est pas conforme.  
 
Que peuvent faire les autorités de contrôle pour inciter ? 
Là aussi, les autorités pourraient dûment les informer afin qu’ils servent de relai vers leurs 
clients. L’accent doit être placé sur les informations obligatoires sur un site (et pas tellement sur 
le contenu).  
Une sorte de certificat ou checklist pourrait aussi être utile afin qu’un webdesigner vérifie que 
les informations qui y sont reprises soient reprises sur le site (améliorer la disponibilité des 
informations sur les sites). 
Un point de contact (expert) au niveau de l’autorité pourrait être mis à disposition des 
webdesigner.  
  

  

 
9 Voir PPT annexée 

https://sgbenelux.sharepoint.com/sites/H-Drive/Shared%20Documents/J/NL/VV-SA/INT/2023/pro-pc.public.lu
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- BCP (considéré de manière élargie en vue d’établir un réseau) 
 
Que peuvent faire les parties prenantes ? 
Leur objectif principal devrait être d’éviter que des produits d’origine hors UE ne respectent pas 
la législation UE. Pour cela, il faut savoir de qui et d’où cela provient. 
Ils pourraient partager leurs méthode de screening des colis. En ce sens, ils pourraient former un 
réseau européen. Une « liste noire » commune serait à envisager. Il serait aussi judicieux qu’un 
tel réseau se mette en contact avec les réseaux de sociétés de transport (entraide). Ensemble, ils 
pourraient contribuer à alimenter une banque de données commune dont les informations 
seraient très utiles. 
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IV. SUIVI ET CLÔTURE DE LA JOURNÉE  

 
Tous les partenaires Benelux ne sont pas au même niveau de contacts et de collaboration avec les 

parties prenantes. Néanmoins, la présence de chacune des délégations témoigne de la pertinence de 

tels contacts et de l’intérêt de chacun de développer de tels contacts. Les défis sont clairement 

partagés ! Dès lors, des échanges de connaissance et de réflexions entre experts peuvent contribuer 

à améliorer la situation, voire à identifier des solutions (communes).  

 
De manière générale, les échanges de ce jour ont montré clairement que les parties prenantes 
disposent de leviers utiles (données ; informations ; outils de communication ; …) pour pouvoir agir. 
Aux autorités de contrôle de les inciter à contribuer à l’établissement d’un commerce en ligne 
respectueux des règles en vigueur, notamment en établissant les contacts ad hoc nécessaires (créer 
une relation de confiance) et en leur montrant leur intérêt à avoir une bonne réputation, une bonne 
image. Les parties prenantes peuvent être utilisées pour 2 objectifs : 

- traçage des entreprises qui commentent des infractions (volontaires ou involontaires),  
- sensibiliser ces entreprises par rapport aux obligations légales qui leur incombe et dont elles 

ne sont pas toujours conscientes (volet préventif).  
 
La journée d’experts de ce jour doit être considérée non pas comme une fin en soi, mais comme une 
contribution aux réflexions qui sont menées en la matière dans chacun des pays. 
 
Suivi : 

- Le SG BNL enverra à très court terme les PPTs de ce jour ; 
- Le SG BNL rédigera un projet de rapport technique qui, dans un premier temps, sera soumis 

à la discussion des partenaires de coopération à l’occasion de la prochaine réunion du 
groupe de travail Benelux concerné (30 janvier ’24).  

- Dès que les partenaires Benelux auront validé le projet de rapport, celui-ci pourra être, si 
souhaité, transmis à d’autres personnes potentiellement intéressées (externes au groupe de 
travail Benelux en question).  

- La délégation luxembourgeoise informera les autres délégations d’une possible visite 
commune d’un centre logistique (Amazon) à Düsseldorf ou à Metz.  

 
A l’occasion de la réunion du 30 janvier, les partenaires Benelux seront invités à discuter plus en 
profondeur de pistes qui ont été évoquées ce jour et qui mériteraient d’être encore plus 
approfondies (faire des choix en fonction de la pertinence). Par exemple, évaluer la possibilité à 
l’échelle Benelux ou européenne d’intégrer les aspects législatifs sur la sécurité des produits dans les 
cursus de (digital) marketing notamment dans l’enseignement secondaire (professionnel, technique 
et/ou général, en fonction des pays), mais également dans l’enseignement supérieur ?  
Ultérieurement, il sera envisagé si un second volet à la présente journée pourrait avoir lieu avec des 
(ou certaines) parties prenantes.  
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V. ANNEXES 

L ISTE DE PARTIC IPANTS 
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PRÉSENTATION PAR LA BELGIQUE  
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PRÉSENTATION PAR LES PAYS-BAS 
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